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Mission de Zhang Qian 138-126 av. J.-C.
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399 : le moine Faxian part pour l’Inde

Fin du IVe siècle : le bouddhisme entre dans la péninsule coréenne via la Chine

Vers 440-534 : la dynastie tabghatch des Wei du Nord unifie le bassin fleuve Jaune
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626-645 : voyage de Xuanzang

755-763 : révolte d’An Lushan, affaiblissement décisif des Tang et de leur présence en Asie centrale
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Dynastie des Song du Nord (960-1127)

Vers l’an 1000 : présence au nord des Xi Xia et des Liao, empires semi-nomades sinisés

1005 : les Song concluent la paix de Shanyuan avec les Liao, reconnaissant leur égalité de statut

1127 : la dynastie des Jin, empire Jürchen sinisé, finit la conquête de la Chine du Nord

Dynastie des Song du Sud (1127-1279)

935-1392 : dynastie Koryo en Corée, adoption d’un système d’examens impériaux sur le modèle des Song

1271 : fondation de la dynastie Yuan par Koubilaï Khan

1279 : les Mongols, qui ont mis fin à la dynastie Jin au nord, détruisent ce qui reste de la dynastie Song au sud.

Dynastie des Yuan (1279-1368), incorporation de la Chine à l’empire mongol

1279-1294 : règne de Koubilaï Khan, qui demande l’allégeance des États environnants (échec au Japon)

Dynastie des Ming (1368-1644), ethniquement chinoise, expulsion des Mongols

XVe-XVIe siècles : construction de la Grande Muraille actuelle

1402-1424 : règne de l’empereur Yongle, expéditions militaires en Mongolie et au Vietnam

1405-1433 : voyages de Zheng He

1449 : défaite Ming face aux Mongols à Tumu, coup d’arrêt à l’expansionnisme Ming

1525 : première « interdiction des mers » par les Ming (intermittente jusqu’à la fin des années 1630)

1555 : les Portugais acquièrent Macao
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1583 : Matteo Ricci arrive en Chine

1592 : invasion japonaise de la Corée, guerre avec les Ming

1624 : les Hollandais s’implantent à Taïwan

1636 : création de la dynastie mandchoue sinisée des Qing, qui contrôle la Mandchourie et la Mongolie intérieure. Ses incursions s’étendent au sud de la Grande Muraille

Dynastie des Qing (1644-1912), la Chine devient le cœur d’un empire sino-mandchou

1683 : annexion de Taïwan

1689 : traité de Nertchinsk avec la Russie

1697 : mise sous tutelle définitive de la Mongolie extérieure

1756-1757 : extermination des Dzoungars

1767-1771 : expédition militaire en Birmanie

1768 : annexion du Xinjiang

1788-1789 : expédition militaire au Vietnam
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1839-1842 : première Guerre de l’opium ; traité de Nankin, annexion britannique de Hong Kong

1851-1864 : révolte des Taiping, la dynastie Qing manque de tomber

1856-1860 : deuxième Guerre de l’opium ; traité de Tianjin et convention de Pékin

1861 : création du Zongli yamen

1866-1877 : révolte musulmane du Nord-Ouest

1884-1885 : guerre franco-chinoise pour le Tonkin

1894-1895 : défaite face au Japon ; Taïwan devient une colonie japonaise ; rupture de la relation tributaire avec la Corée

1897-1899 : pic de l’impérialisme européen en Chine, multiplication des concessions et territoires à bail

1900-1901 : révolte des Boxeurs et guerre contre « les puissances »

1901-1911 : Nouvelles Politiques ; la Chine adopte le modèle occidental moderne de relations internationales et renonce à ses dernières relations tributaires

1911-1912 : révolution républicaine, délitement de l’empire, Mongolie extérieur et Tibet déclarent leur indépendance

République de Chine (1912-1949)

1919 : transfert au Japon des possessions allemandes en Chine, mouvement du 4 mai

Années 1920 : le gouvernement renégocie une partie des « traités inégaux » du XIXe siècle

1927-1928 : le Kuomintang de Sun Yat-sen prend le pouvoir à l’échelle nationale

1931-1932 : invasion japonaise de la Mandchourie ; création de l’État fantoche du Mandchoukouo

1937 : juillet, invasion japonaise de la Chine orientale, guerre généralisée ; Front Uni entre le Kuomintang et le Parti communiste

1941 : 8 décembre, entrée en guerre des États-Unis contre le Japon

1943 : conférence du Caire

1945 : 3 septembre, capitulation du Japon ; retour de la Mandchourie et de Taïwan à la Chine

1946-1949 : guerre civile entre le Kuomintang et le Parti communiste

1949 : victoire communiste ; le Kuomintang se réfugie à Taïwan

République populaire de Chine (1949-…)

1949 : début de l’aide chinoise au Vietminh

1950 : traité d’alliance avec l’URSS

1951 : incorporation du Tibet

1950-1953 : guerre de Corée

1954 : classification des « minorités nationales » ; établissement des régions autonomes

1955 : conférence de Bandung

Vers 1960 : rupture sino-soviétique ; la RPC se pose en cheffe de file de la révolution mondiale, en particulier dans le Tiers-Monde

1959 : révolte tibétaine

1962 : guerre sino-indienne

1969 : heurts frontaliers avec l’URSS

1971 : la RPC remplace la République de Chine à l’ONU

1972 : rapprochement sino-américain ; fin officieuse de la diplomatie révolutionnaire chinoise

1978-1979 : guerre sino-vietnamienne

1979 : début des réformes de Deng Xiaoping ; normalisation sino-américaine ; « Taiwan Relations Act »

1981 : 2e résolution sur l’histoire du Parti communiste

1986 : naissance du Parti démocrate progressiste à Taïwan

1989-1992 : mouvement de la place Tian’anmen ; recentrage nationaliste du discours du Parti communiste chinois

1995-1996 : crise dans le détroit de Taïwan

1997 : rétrocession de Hong Kong à la Chine

1999 : rétrocession de Macao à la Chine

2001 : entrée de la Chine à l’OMC

2008 : crise financière mondiale

2012 : arrivée de Xi Jinping au pouvoir

2021 : centenaire du Parti communiste ; 3e résolution sur l’histoire du Parti communiste






Introduction



Un grand récit pour une grande puissance

Les ambitions mondiales de la puissance chinoise ne font plus aucun doute depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping en 2013. L’ère de la prudence stratégique choisie par Deng Xiaoping au moment de lancer ses réformes en 1979, souvent résumée par sa formule « cacher ses talents et parvenir à ses fins » (taoguang yanghui, you suo zuo wei), est révolue. Le Parti communiste chinois1 affiche sa volonté de réformer un ordre international dominé par l’« Occident » (terme qui en Chine, désigne surtout les États-Unis) depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. La rivalité sino-américaine est désormais ouverte, et de plus en plus équilibrée sur les plans économique, technologique et même militaire. L’Union européenne s’est éveillée assez tard à cette nouvelle réalité. Ses responsables s’accordent depuis 2019 pour dire que la Chine est non seulement un partenaire, mais aussi un concurrent économique et un « rival systémique ». On peut trouver la formule encore trop charitable pour l’Europe, qui reste un pôle du capitalisme mondial mais se montre bien incapable de convertir sa richesse en puissance au même titre que les deux super-grands, et peine à trouver sa place dans leurs relations de plus en plus tendues. La pandémie n’a fait qu’accentuer ce malaise, les opinions semblant avoir pris la mesure des liens d’interdépendance (et souvent de dépendance) qui nous unissent à Pékin, sans que l’alliance inégale avec Washington soit défaite pour autant – l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 n’ayant fait que renforcer cette asymétrie. L’Europe « géopolitique » souhaitée par Emmanuel Macron ou Ursula von der Leyen reste à ce jour un vœu pieux.

Est-ce un symptôme de leur impuissance relative ? Les Européens ont cessé de produire à leur propre sujet de « grands récits », lectures globalisantes de l’Histoire donnant sens à leur action et à leur place dans le monde2. Les causes de cette stérilité sont multiples et bien connues : le choc moral de la Seconde Guerre mondiale ; la difficulté à concilier construction européenne, mémoire nationale et un discours incluant les populations d’origine extra-européenne ; l’incrédulité postmoderne à l’endroit d’un « sens de l’Histoire » ; l’intériorisation de la critique postcoloniale… On sait que l’usine à grands récits se porte mieux – malgré tout – aux États-Unis, société plus récente, plus explicitement définie par un projet de portée universelle, et jouissant surtout d’une suprématie encore nette dans les domaines financier, culturel et militaire. Toutefois, fait plus surprenant pour nous, elle tourne aussi à plein régime à Pékin, où l’on insiste, en particulier depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping, sur la nécessité de « bien raconter les choses du point de vue chinois » (jiang hao Zhongguo de gushi). Les choses, c’est-à-dire l’histoire avec un petit h (c’est le sens de gushi), mais aussi l’Histoire avec un grand H.

Dans cette formule, il faut entendre à la fois confiance et frustration. Confiance d’un pays conscient d’être devenu une puissance de premier plan et dont l’élite dirigeante défend le modèle politique et économique, jugé supérieur à celui d’un Occident libéral déclinant ; frustration de voir la Chine gagner en impopularité aux États-Unis, en Europe et chez ses voisins sud-coréen et japonais – l’intransigeance du pays dans les contentieux régionaux, l’érosion des libertés hongkongaises, l’ampleur de la répression au Xinjiang, l’hostilité de Washington et, bien sûr, la pandémie de Covid-19 sont passées par là. Le tableau est certes très différent parmi les pays en développement et les mécontents de l’ordre international actuel (Russie, Iran…), où le défi chinois à l’Occident est perçu avec faveur, tout comme les opportunités économiques offertes par la République populaire de Chine3. Il reste que même dans ces espaces, la Chine, si elle impressionne par ses réussites, intimide par sa force ou plaît par le simple fait qu’elle n’est pas occidentale, peine à séduire – on ne se précipite pas pour voir les films chinois, et la figure de Xi Jinping ne jouit pas d’une popularité réelle. De ce handicap sur le plan de l’influence culturelle, les dirigeants chinois ont une conscience aiguë, mais ils en rejettent la faute sur l’adversaire ; il s’agit donc pour eux de combattre pied à pied l’hégémonie intellectuelle « occidentale », de regagner, dans le jargon du régime, du « pouvoir discursif à l’international » (guoji huayuquan) en n’omettant jamais de présenter les « choses » du point de vue chinois, autrement dit celui des autorités de Pékin.

La maîtrise de l’interprétation de l’Histoire a toujours été un enjeu fondamental pour le pouvoir chinois, plus encore que pour d’autres régimes autoritaires, du fait de son pedigree marxiste-léniniste. Le PCC a pris le pouvoir au nom d’une théorie scientifique des lois du développement historique : le « matérialisme historique », qui interprète l’histoire humaine comme une succession de modes de production économique (esclavagisme, féodalisme, capitalisme…) devant nécessairement aboutir, à terme, au communisme. L’histoire est donc un point particulièrement sensible pour la légitimité du régime, à plus forte raison l’histoire du Parti lui-même, dont l’interprétation orthodoxe fait l’objet de résolutions votées par l’instance dirigeante qu’est le Comité central (il y en a trois, datées respectivement de 1945, 1981 et 2021). Toutefois, si le PCC n’a jamais cessé de chercher à contrôler le récit historique, le contenu de ce dernier a connu des révisions majeures. C’est particulièrement vrai de l’histoire « ancienne » (gudai), terme qui désigne en Chine tout ce qui précède la première guerre de l’opium (1839-1842) : rejetée dans les ténèbres du « féodalisme » à l’époque révolutionnaire, elle est depuis les années 1990 célébrée comme un patrimoine glorieux dont le Parti se veut désormais l’héritier et le défenseur plutôt que le fossoyeur. Le PCC réécrit en outre sa propre histoire à l’aune de cet objectif. On peut ainsi lire, dans la résolution sur l’histoire du Parti adoptée en novembre 2021, que « depuis sa fondation en 1921, le Parti communiste chinois ne s’est jamais écarté de son engagement initial et de sa noble mission : œuvrer au bonheur du peuple chinois et au renouveau de la nation chinoise […], brillante civilisation cinq fois millénaire », précipitée dans une décadence passagère après l’agression impérialiste. Le régime d’historicité4 ainsi promu n’est plus celui d’un progrès en rupture avec le passé, qu’il soit conçu sur le mode de l’arrachement héroïque à l’ancien régime (la révolution) ou du progrès graduel (la modernisation) ; il est désormais celui d’un progrès qui renouerait avec une longue et brillante histoire, autrement dit la « grande renaissance de la nation chinoise », sans doute le plus employé de tous les slogans mis au point par l’équipe de Xi Jinping. Ce changement de pied est directement lié à l’abandon de l’horizon communiste (l’avènement d’une société sans classes), maintenu sur le papier mais auquel personne ne croit plus depuis longtemps. La légitimité du Parti-État s’est recentrée sur la seule quête de richesse et de puissance nationales. D’où la réhabilitation des valeurs traditionnelles, à commencer par le confucianisme – la tradition intellectuelle des lettrés de l’époque impériale, dont le saint patron est Confucius –, sorti du magasin des « vieilleries » féodales où le maoïsme l’avait consigné et érigé en quintessence de l’identité nationale : quand on crée en 2004 des instituts chargés de faciliter l’apprentissage de la langue et de la culture chinoises dans le monde, c’est sous le patronage de Confucius qu’on les place. Dans le grand récit en cours de cristallisation, toutes les gloires passées de la Chine sont bonnes à prendre.




Un nouvel exceptionnalisme chinois

Ce passé qu’on célèbre aujourd’hui est un passé strictement national. En théorie, le marxisme-léninisme, qui reste en RPC la clé officielle de lecture de l’Histoire, est censé obéir dans tous les pays aux mêmes lois universelles. En pratique, on voit surtout naître – ou renaître – un discours sur une différence chinoise irréductible. Dans les années 1980, quand il s’agissait de justifier les réformes, cette différence était conçue comme une dérogation du « socialisme aux couleurs de la Chine » aux étapes attendues de la marche vers le communisme. Dans les années 1990, sans que la formule soit remplacée (elle est toujours en vigueur), un autre terme a fait florès : les guoqing, « conditions nationales » censées rendre la Chine particulièrement impropre à l’imposition du modèle occidental (libéralisme économique, démocratie représentative, état de droit) qui croyait triompher en ces temps d’hubris post-guerre froide. La prestigieuse université de Tsinghua a d’ailleurs ouvert en 2000 son Centre de recherche sur les conditions nationales. Nous en sommes encore là pour l’essentiel. On joue parfois avec l’idée d’un particularisme non seulement chinois mais régional, qui permet des alliances avec d’autres régimes partageant les « valeurs asiatiques » présumées d’ordre et de hiérarchie, comme celui de Singapour (voir le chapitre 3) ; mais dans l’ensemble, c’est bien la singularité de la Chine qui est défendue.

Rien de moins unique que cette prétention à l’unicité, penchant naturel de tous les narcissismes nationaux. En Chine, elle connaît toutefois, depuis une petite vingtaine d’années, une mutation plus rare et réservée aux grandes puissances. En effet, la nouvelle « confiance en soi » (zixin) que le PCC appelle de ses vœux pour la Chine passe, entre autres choses, par une relecture de sa propre histoire à l’aune de ses ambitions mondiales actuelles : les rapports séculaires de la Chine avec le reste du monde sont tenus de préfigurer le rôle planétaire que le pays aspire à jouer au cours du « siècle chinois » qui s’annonce, et qui doit succéder au siècle américain. Xi Jinping déclare ainsi, lors du 19e Congrès du Parti en 2019, qu’il faut « bien raconter au monde l’histoire de la Chine (Zhongguo lishi de gushi) […], lui expliquer clairement les brillantes réalisations de la civilisation chinoise », et surtout « ses contributions majeures à la civilisation mondiale ». Il ne suffit donc pas que la Chine ait toujours été exceptionnelle : il faut encore qu’elle ait toujours entretenu un rapport exceptionnel au monde (exceptionnellement positif, bien sûr). Faute d’un meilleur terme, on peut qualifier ce récit d’exceptionnaliste. Communément associé aux États-Unis, le terme d’exceptionnalisme renvoie à l’idée que ces derniers sont non pas une nation parmi d’autres, mais une expérience grandeur nature de liberté qui en fait un pays unique, préparé depuis ses origines au rôle prépondérant qu’il occupe dans le monde depuis le début du XXe siècle. Il a également existé, sous d’autres appellations, un exceptionnalisme collectif de l’Europe au temps de son hégémonie, un exceptionnalisme russe, japonais, indien… Depuis une grosse dizaine d’années, plusieurs auteurs identifient un « exceptionnalisme chinois5 ». Les auteurs chinois qui revendiquent un destin mondial pour leur propre pays, désireux de se démarquer de la puissance hégémonique actuelle, ont quelque réticence à employer l’équivalent exact du terme étatsunien (liwailun), bien qu’ils le fassent parfois ; en revanche, on trouve parfois sous leur plume celui de particularisme (teshulun). Pour prendre un exemple extrême, le penseur néoconfucéen Kang Xiaoguang se félicite, dans un essai de 2004 intitulé « Le particularisme chinois », que « le peuple chinois se considère comme la nation la plus remarquable qui soit ; quelles que soient les vicissitudes qu’il traverse, il estime toujours devoir occuper la première place dans le monde. C’est le fondement le plus profond du nationalisme chinois. C’est cette haute idée de soi-même qui a conféré aux élites chinoises le courage et la confiance de refuser la culture occidentale6 ».




Un universalisme chinois ?

Tout exceptionnalisme qui prétend justifier des ambitions mondiales contient en puissance un paradoxe, et la Chine ne déroge pas à la règle : d’un côté, elle serait un pays unique en son genre ; de l’autre, elle serait porteuse d’une contribution à valeur universelle – de propositions sur l’homme, la société et l’éthique valables toujours et partout. La « prétention chinoise à l’universalité7 » doit être replacée dans un temps long, même si elle a beaucoup muté. Les élites de la monarchie antique des Zhou (vers 1046-256 av. J.-C.), matrice de la civilisation chinoise, tout comme celles de l’époque impériale (de l’unification de l’empire par la dynastie Qin en 221 av. J.-C. jusqu’à la proclamation de la république en 1912) ont rarement conçu d’autres manières que la leur d’être civilisé, et même pleinement humain. Les Classiques, ouvrages de l’Antiquité dont la rédaction ou la compilation sont traditionnellement attribuées à Confucius, exaltaient les « rites » (li). Or ces derniers, transmis et raffinés par une longue tradition lettrée, n’ont jamais été considérés comme une particularité culturelle chinoise mais plutôt comme des règles de comportement social, éthique et politique universellement valables. Ces règles étaient donc vouées à gagner les barbares qui entouraient la Chine ; quant aux étrangers irréductibles, il valait mieux les tenir à distance ou n’entrer en rapport avec eux que sur un mode inégal, au moins sur le plan protocolaire. L’universalisme confucéen était donc « concentrique » : il ne pouvait rayonner qu’à partir d’un seul centre civilisationnel, mais aussi politique, puisque l’empereur, en tant que Fils du Ciel, assurait le lien entre l’ordre du cosmos et le monde des hommes en propageant les rites autour de lui. La propagation de la bonne manière de vivre ne pouvait donc passer par sa réplication dans un autre pays – on ne pouvait adopter les véritables rites sans se soumettre à l’empereur… ou le défier. Pas d’universalité sans centralité.

Ce schéma idéologique n’a jamais correspondu à la réalité des rapports entre la Chine et le monde extérieur. Il n’en a pas moins marqué l’imaginaire politique chinois sur un temps très long, des premiers siècles avant notre ère jusqu’au XIXe siècle de la nôtre, quand l’affaiblissement de la Chine le rendit trop manifestement obsolète. Les quelques penseurs qui essayèrent de donner une nouvelle vie à l’universalisme confucéen pendant la guerre froide le firent en rompant avec la prétention chinoise à la centralité et tentèrent de faire de la tradition confucéenne un patrimoine que le monde entier pouvait s’approprier, dans un enrichissement réciproque des civilisations. Ils restèrent toutefois minoritaires, et ne furent actifs qu’aux marges du monde chinois, à Hong Kong, Taïwan, Singapour ou dans la diaspora d’Amérique du Nord. La situation les y contraignait, le continent étant tenu par un régime communiste alors résolument anti-confucéen et porteur d’un message universel concurrent. En effet, le communisme révolutionnaire, bien qu’il ait toujours eu partie liée avec le nationalisme en Chine, n’en restait pas moins un universalisme, polycentrique et non concentrique cette fois, puisqu’il prétendait répliquer un modèle (le socialisme de type soviétique) et bâtir des solidarités internationales dont l’horizon à (très) long terme était l’unification complète du genre humain.

Après une phase intensément « particulariste » dont l’apogée a été les années 1990, on assisterait donc, en Chine, à une forme de retour à de très anciennes prétentions universelles. Gardons-nous toutefois des analogies. Les échos – tant avec la période impériale qu’avec la période maoïste – sont assez superficiels, ne serait-ce que parce que la RPC n’aspire plus vraiment à exporter son système ou son idéologie. La notion même de « valeurs universelles » (pushi jiazhi) y est officiellement condamnée comme le faux nez d’un entrisme idéologique occidental. Il est de toute manière difficile d’imaginer ce que serait un « modèle chinois » (Zhongguo moshi) transposable (hormis peut-être dans des pays comme le Vietnam ou la Corée du Nord), tant l’état actuel du pays est le produit d’une trajectoire singulière de demi-sortie du communisme. On peut tout juste parler d’une « manière chinoise » (Zhongguo fangshi), comme on parle d’une manière en peinture, qui associerait régime autoritaire, capitalisme d’État et espace public étroitement contrôlé.

À cet égard, le « rêve chinois » (Zhongguo meng), slogan mis en avant par Xi Jinping lors de son accession au pouvoir en 2012, n’est pas l’équivalent du « rêve américain » dont il emprunte le nom, ni d’ailleurs de sa version européenne. Les étrangers ne peuvent en bénéficier ni par acculturation (on ne se « sinise » pas comme on s’américanise), ni par imitation des institutions chinoises, ni par émigration – la Chine reste très fermée à l’immigration, plus encore à l’asile, et attachée à une conception de la nationalité fondée sur le droit du sang qui rend la naturalisation presque impossible. Le rêve chinois ne peut être que celui des Chinois, il est « le rêve de la nation et celui de chaque Chinois », pour reprendre les termes d’un discours de Xi Jinping de mars 2013. Au reste du monde, il promet la « communauté de destin pour l’humanité » (renlei mingyun gongtongti, expression ajoutée au préambule de la Constitution en 2018), soit une coopération « gagnant-gagnant », dans le respect de l’égalité et de la souveraineté de chaque pays, pour résoudre les problèmes qui se posent à l’échelle du globe.




À la recherche d’un contre-modèle

C’est cette idée de bénéfice mutuel que le grand récit chinois projette dans le temps long – dans le temps très long même, car il se pare du prestige de l’ancienneté : en opposition consciente à celui de Washington, il va chercher ses références loin dans le passé, bien avant le début de l’expansion européenne. Cette narration ne se présente pas comme un fil continu, elle renvoie plutôt à une série de mythes historiques globalement convergents. Le terme de mythe ne doit pas faire imaginer une pure fiction : comme tous les usages politiques du passé, l’exceptionnalisme chinois mobilise des faits (certains tout à fait réels, certains plus ou moins déformés) et les met en ordre en fonction des besoins présents.

Il ne faut pas non plus se figurer un pilotage entièrement centralisé de ce récit – les résolutions sur l’histoire du Parti concernent surtout le XXe siècle, et si elles exercent une influence décisive, elles sont loin d’avoir entièrement déterminé la manière dont on a raconté l’histoire contemporaine dans la Chine post-maoïste ; quant à l’histoire plus ancienne, aucun texte ayant force de loi n’en régit l’écriture. Toutefois, la tendance est nette : l’espace public « embryonnaire et toujours menacé8 », qui avait connu un développement significatif dans les années 2000, s’est fortement réduit depuis l’accession au pouvoir de Xi Jinping, tandis que la liste des sujets « sensibles », sur lesquels il est risqué d’exprimer un désaccord avec les positions du PCC, continue de s’allonger. Dès 2012, un texte circulant au sein du Parti, parfois appelé « document no 9 », recommande aux cadres de lutter contre la promotion de la démocratie parlementaire ou de la société civile, mais aussi contre le « nihilisme historique » (la critique de la version officielle de l’histoire contemporaine). Le resserrement du contrôle politique de l’enseignement supérieur est très sensible, y compris dans des domaines en apparence aussi peu sensibles que l’histoire ancienne et médiévale ou l’archéologie9, tandis que le pouvoir finance généreusement les projets de recherche compatibles avec le récit patriotique promu en interne comme à l’étranger. Le Parti-État dispose d’une gamme importante d’outils de contrôle, du département de la propagande du Comité central aux différentes agences de régulation (et donc de censure) de la presse, des publications et des médias audiovisuels. Il peut également s’appuyer sur des intellectuels partiellement ou totalement acquis à sa cause, ou simplement désireux de penser l’ascension mondiale de leur pays dans des catégories « autochtones » – on assiste par exemple à des efforts pour définir une « école chinoise de relations internationales » puisant à l’histoire propre du pays, sans que le projet soit entièrement téléguidé par Pékin.

On n’a d’ailleurs pas attendu le début du XXIe siècle et Xi Jinping pour faire l’hypothèse d’un modèle de relations internationales proprement chinois. Qu’il nous suffise ici de noter que dans le monde savant, une telle conception se fit jour dès les années 1940 et s’épanouit après la Seconde Guerre mondiale. C’était une coproduction sino-occidentale, puisqu’elle naquit de la collaboration entre des historiens chinois et John K. Fairbank, père de l’histoire de la Chine contemporaine aux États-Unis10. Sa forme grossièrement simplifiée, qui a exercé une influence décisive sur l’écriture de l’histoire chinoise pendant plusieurs générations, livre le récit suivant. Avant le XIXe siècle, la Chine n’aurait jamais fait l’expérience de relations avec des égaux. Les invasions « barbares » périodiques ne remettaient pas en cause sa supériorité, puisque les envahisseurs finissaient par s’assimiler à la culture chinoise, dont le primat n’était jamais remise en cause – la Chine conquérait ainsi ses conquérants. À ce titre, elle ne pouvait concevoir de « relations internationales », si l’on entend par là des rapports entre États sinon de même puissance, du moins reconnaissant réciproquement leur égalité symbolique et protocolaire. La relation du centre chinois avec d’autres États, forcément asymétrique, passait par le « tribut » que versaient ces derniers en signe de soumission, fût-elle de pure forme.

Ce modèle de relations extérieures était construit en opposition à l’histoire de l’Europe occidentale, sur deux plans au moins. L’Europe chrétienne se distinguait d’abord de la Chine par la conscience d’une dette envers la culture gréco-romaine et l’héritage biblique : sur le plan de la civilisation, elle ne pouvait prétendre à la même centralité. Ensuite et surtout, elle s’en démarquait par la multiplicité des États, une réalité depuis la chute de l’Empire romain d’Occident (476), devenue définitive dans les consciences avec les traités de Westphalie de 1648 : en mettant fin à la guerre de Trente Ans, ces derniers avaient acté la fin du rêve impérial d’unité que pouvaient encore caresser Charlemagne (empereur de 800 à 814) ou Charles Quint (empereur de 1520 à 1556). Là où les pouvoirs chinois continuaient à essayer, souvent avec succès, de reconstituer l’espace du premier empire, la fragmentation politique de l’Europe devenait un horizon indépassable. Les usages diplomatiques nés de cette pluralité (reconnaissance mutuelle, échange d’ambassadeurs…) ne furent introduits en Chine qu’au XIXe siècle et par la force des canonnières européennes, qui contraignirent le vieil empire à abandonner ses prétentions à la centralité (le cœur battant de la civilisation moderne était en Occident) et à l’unicité (la Chine était forcée d’admettre qu’elle n’était qu’un État parmi d’autres). De ce récit très schématique, on retrouve encore plusieurs éléments aujourd’hui, tant dans de grandes synthèses (chinoises comme occidentales) que chez les thuriféraires du nouvel exceptionnalisme chinois. Chez ces derniers, toutefois, le jugement de valeur s’est inversé. Car il ne faut pas s’y tromper : pour les historiens chinois patriotes mais acquis aux idées « modernes » qui travaillaient avec Fairbank, la primauté que revendiquait la Chine impériale relevait d’un aveuglement regrettable, et même dangereux dans l’univers compétitif des États-nations contemporains. Aujourd’hui, elle est souvent source de fierté.

 

Cet ouvrage se fixe deux objectifs. Premièrement, comprendre le « grand récit » chinois – autrement dit, à la manière dont les dirigeants et des intellectuels chinois puisent aujourd’hui dans un passé idéalisé pour penser le rôle mondial de leur pays. Deuxièmement, retracer à grands traits l’histoire des rapports entre la Chine et le reste du monde connu, afin de donner les moyens d’appréhender cet exceptionnalisme de manière critique. Nous verrons en effet qu’il s’appuie sur des faits réels tout en les distordant ; il tend en particulier à prendre au pied de la lettre l’idéologie des élites politiques et culturelles chinoises, en négligeant la manière dont la Chine est en pratique entrée en relation, au fil des siècles, avec les autres contrées. La question est gigantesque et notre propos n’est pas d’être exhaustif. Chaque chapitre commencera par l’évocation d’un mythe historique mobilisé par les tenants du nouvel exceptionnalisme chinois, avant de remonter le temps pour donner un récit de la période à laquelle ce thème fait référence, en s’appuyant sur les travaux des spécialistes. Les chapitres sont agencés de manière à ce que ces périodes forment une trame chronologique, rythmée par des moments décisifs pour la transformation des rapports entre la Chine et le reste du monde.

On abordera donc successivement la naissance des prétentions universelles de la Chine dans l’Antiquité (chapitre 1) ; les routes de la soie (chapitre 2) ; la centralité chinoise en Asie (chapitre 3) ; les voyages maritimes de Zheng He à l’époque moderne (chapitre 4) ; la conquête des régions non-han de la Chine (chapitre 5) ; le « siècle d’humiliation » (chapitre 6) ; le rapport de la culture politique chinoise à la guerre (chapitre 7) ; la dimension internationale du maoïsme (chapitre 8) ; et la question de Taïwan (chapitre 9).
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